
 

 

 

 

 

 

 

 

Retour au travail! 
À la suite de l’accord qui a été conclu la semaine 
dernière au sujet de la facilitation des échanges et de 
la détention de stocks publics à des fins de sécurité 
alimentaire, le « gang » de la séance extraordinaire 
sur l’agriculture, comme l’a appelé le représentant 
canadien de l’agriculture, est de nouveau au travail. 
En fait, le président des négociations sur 
l’agriculture, l’ambassadeur de Nouvelle-Zélande 
auprès de l’OMC, M. John Adank, a convoqué une 
réunion de son groupe de négociation le 4 décembre 
pour examiner les décisions et la séance de réflexion 
du Conseil général sur le travail qu’il reste à faire 
dans le cadre du Programme de Doha pour le 
développement (PDD) l’année prochaine. 

Parmi les enjeux les plus importants de son programme 
se trouve surtout et avant tout la mise en œuvre de toutes 
les décisions ministérielles prises à Bali qui se rapportent 
à l’agriculture, notamment les enjeux pour lesquels on 
n’a pas pu dégager de résultats juridiquement 
contraignants et la solution permanente à l’élément de 
sécurité alimentaire, qui doit être adopté d’ici le 
31 décembre 2015. En outre, le groupe devra tracer les 
grandes lignes d’un programme de travail clairement 
défini sur les questions restantes du PDD, parmi 
lesquelles le sujet délicat du coton, d’ici juillet 2015. 

« [Traduction] Nous avons donc les mains pleines, a 
déclaré l’ambassadeur Adank. Il est clair, à la vue de ce 
contexte, qu’au cours de cette séance extraordinaire, 
nous avons un travail considérable à abattre pour 

avancer en 2015, cours de la prochaine période, avec des 
délais fixés pour ce travail », a-t-il insisté. 

Les membres, pour leur part, ont profité de l’occasion 
pour réitérer leurs positions. Parmi leurs préoccupations 
figuraient les appels lancés par le Groupe de Cairns pour 
un résultat ambitieux, particulièrement lorsqu’il s’agit du 
soutien interne et de l’accès aux marchés, qui 
permettront d’accroître le commerce Sud-Sud. Comme 
ce fut le cas après Bali, d’aucuns ont lancé un appel pour 
qu’on s’attaque aux difficiles questions contenues dans 
le projet de texte sur les modalités de 2008 dans lequel il 
continue d’y avoir des pierres d’achoppement. 

Le principal de ces sujets difficiles est la formule pour la 
réduction tarifaire en agriculture. Le texte propose deux 
types de réduction, l’une générale et l’une pour les 
produits sensibles qui entraînera une augmentation des 
CT pour certains pays. Cependant, en raison de la 
complexité que cela a engendré, certains pays, parmi 
lesquels l’UE, ont milité pour une approche simplifiée 
afin de contribuer à sortir de l’impasse. Les membres du 
G-33, quant à eux, ont réitéré leur demande pour un 
traitement spécial lorsqu’il s’agit des lignes tarifaires des 
produits spéciaux et du mécanisme de sauvegarde 
spéciale (MSS).  

Il est notoire que lorsqu’il s’agit d’agriculture, les 
éléments contenus dans les trois piliers (concurrence à 
l’exportation, soutien interne et accès aux marchés) sont 
interreliés et doivent être traités comme un tout, a 
rappelé l’ambassadeur Adank aux délégués.  
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Le président ne prévoit pas commencer le « travail 
intensif » avant janvier 2015, car les membres 
reprennent habituellement le travail après la réunion 
mini-ministérielle qui se tient traditionnellement en 
marge du Forum économique mondial de Davos, qui 
doit se dérouler du 21 au 24 janvier 2015 en Suisse.  

Quoi qu’il en soit, les pays ont milité en faveur de 
réunions techniques de diverses configurations, 
notamment quelques-unes auxquelles participeraient des 
ambassadeurs et des hauts fonctionnaires des capitales, 
dans le but de parvenir rapidement à un consensus sur le 
programme de travail. Ils cherchent à tirer parti au 
maximum de la volonté politique actuelle et du 
rayonnement du récent accord sur l’AFE et la sécurité 
alimentaire pour motiver les membres à continuer à 
réaliser des progrès à l’égard du programme de l’après-
Bali. 

« [Traduction] Vous devriez consulter vos capitales 
immédiatement au sujet de ce que nous devons faire ici à 

Genève au cours des six prochains mois », a répliqué 
l’ambassadeur Adank.  

Tout en reconnaissant que les capitales n’enverront pas 
immédiatement des observateurs et des décideurs 
supplémentaires à Genève, l’ambassadeur Adank a 
indiqué que le rythme des négociations indique que les 
membres devraient demander une orientation 
supplémentaire et exploiter de façon plus urgente la 
volonté politique pour que les pourparlers continuent 
d’avancer.  

« [Traduction] J’oserais espérer qu’au cours de la 
prochaine période, les membres seront effectivement en 
mesure de se concentrer de façon très pratique sur les 
défis qui les attendent, de reconnaître la nécessité de se 
pencher rapidement sur le fond, puisque c’est seulement 
de cette façon que nous pourrons, en 2015, produire des 
résultats qui concordent avec les attentes que nous nous 
sommes fixées nous-mêmes », de conclure le président. 

 
 
 

PROCHAINS ÉVÉNEMENTS PRINCIPAUX 
 

• Réunion des négociateurs principaux du PTP, 7-12 décembre, Washington 
• Conseil général de l’OMC, 10-11 décembre 

 

 

Genève en bref est publié par les Producteurs laitiers du Canada, les Producteurs de poulet du Canada, les Producteurs d’œufs du Canada, 
les Éleveurs de dindon du Canada et les Producteurs d’œufs d’incubation du Canada. On y fait état des divers événements qui se déroulent à 
Genève, particulièrement dans le cadre des négociations de l’OMC sur l’agriculture. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez visiter les sites producteurslaitiers.ca, producteursdepoulet.ca, producteursdoeufs.ca, 
leseleveursdedindonducanada.ca, chep-poic.ca  
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